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1 Introduction 

Depuis que l’UDC a déposé sa nouvelle initiative de résiliation (initiative pour la durabilité), le débat 
sur la politique migratoire de la Suisse est plus que jamais d’actualité. Ce qui est nouveau, c’est que 
le président d’economiesuisse s’en mêle, en tenant des propos critiques sur l’immigration. Face à 
ces critiques, la vraie question est de savoir quelle serait l’alternative au système actuel, basé sur la 
libre circulation des personnes assortie de mesures d’accompagnement. Un système à points ou 
de contingents améliorerait-il la situation des travailleuses et travailleurs ? Voire une « taxe sur l’im-
migration » serait-elle une option ? 

Une comparaison des statistiques de l’immigration de différents pays montre que les divers sys-
tèmes d’admission n’entraînent pas de différence notable au niveau des chiffres. Mario Gattiker, 
l’ancien secrétaire d’État aux migrations, l’a confirmé en se basant sur l’histoire de l’immigration en 
Suisse. Avant la libre circulation des personnes, « les contingents étaient toujours adaptés à la de-
mande du marché du travail et l’immigration n’était pas limitée » (NZZaS, 14 août 2018). Les sys-
tèmes d’admission permettent et même imposent de gérer la « qualité » de la migration – notamment 
les conditions de travail, les droits de séjour et de sécurité sociale, ainsi que les qualifications. Or 
comparaison à l’appui, la libre circulation des personnes combinée à une protection efficace des 
salaires fait mieux sur ce plan que les systèmes de contingents ou à points. 

Le niveau d’immigration découle de la situation économique, ainsi que de l’internationalisation de 
l’économie et de l’utilisation d’Internet lors des recherches d’emploi. Jusqu’en 2000, il fallait acheter 
la presse locale pour connaître les postes à repourvoir. Par la suite, le marché de l’emploi a misé sur 
Internet, et les postes vacants sont devenus visibles dans le monde entier. L’UE a introduit dès 1993 
la libre circulation des personnes, et la Suisse ne l’a fait qu’en 2002/4. Il n’empêche qu’au cours 
des 20 dernières années, les Pays-Bas et le Danemark ont connu une plus forte immigration que la 
Suisse. Idem pour l’Australie, qui dispose d’un système à points. 

Immigration : part de la population1        Immigration nette : Suisse et Australie 
(en pourcent)           (2003=100) 

 

Sources : OFS, Statistics Netherlands, Statbank  
Denmark 

« Entrées totales d’étrangers » OCDE, « total  
population » United Nations, propres calculs de l’USS 

Avant l’industrialisation, la Suisse était un pays d’émigration. De nombreuses personnes la quittaient 
pour des raisons économiques, dans l’espoir d’une vie meilleure en Amérique. Les choses ont 

 
1  Les données ne sont représentées que jusqu’en 2021 – soit avant la guerre en Ukraine, dont l’afflux massif de 

réfugiés constitue un biais dans les données. 
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changé vers le milieu du 19e siècle. Outre des réfugiés, toujours plus de travailleurs migrants sont 
venus en Suisse. La part d’étrangers a ainsi bondi jusqu’en 1910 de 3% à plus de 15%.2 

Dans des villes comme Zurich ou Bâle, la proportion d’habitants dépourvus de passeport suisse 
était même plus élevée au début du 19e siècle qu’en 2020. À Genève, elle n’était que légèrement 
plus basse. La tendance s’est renversée avec les deux guerres mondiales et les problèmes écono-
miques de l’entre-deux-guerres. Ce n’est qu’avec le boom de l’après-guerre, dès les années 1950, 
que l’immigration est repartie à la hausse. 

Proportion d’étrangers à Zurich et Bâle 
(en pourcent) 

  

Source : OFS 

  

 
2  Voir par ex. Holenstein et al. (2018). 

0

5

10

15

20

25

30

35

40

0

5

10

15

20

25

30

35

40



 

7 

2 Systèmes d’admission dans la migration du travail 

Qui peut immigrer dans un pays et y travailler ? Ce sont généralement les autorités locales qui en 
décident, sur la base des règles en place. La Suisse a connu différents systèmes d’admission durant 
son histoire. Au 17e et au 18e siècle, soit avant la création de l’État fédéral, les villes et communes 
exigeaient des nouveaux arrivants le paiement d’une taxe3 – dont il est à nouveau question trois 
siècles plus tard, avec la « taxe d’immigration ». Lors de la création de l’État fédéral au 19e siècle, la 
liberté d’établissement est devenue un principe important – et pas seulement pour les hommes 
suisses, mais aussi pour les étrangers4, qui pouvaient ainsi commodément entrer en Suisse. Les 
choses ont changé avec la Première Guerre. La Suisse a alors tenté l’expérience d’un « système de 
rotation ». La main-d’œuvre étrangère ne devait si possible séjourner que temporairement en Suisse 
– avec un statut de résident de courte durée ou de frontalier : « il n’y aura donc rien à objecter à 
l’afflux des étrangers, mais à la condition seulement que ceux-ci ne songent pas à s’établir », écrivait 
en 1924 le Conseil fédéral.5 Les contingents ont eu pour effet de limiter le nombre d’autorisations. 
Ce modèle a toutefois engendré des problèmes sociaux et économiques majeurs. La Suisse a dû 
renoncer au système de contingents, qui fonctionnait plus mal que bien. Elle a peu à peu accordé 
davantage d’autorisations de séjour permanent et facilité le regroupement familial. Enfin, les ressor-
tissant-e-s d’États membres de l’UE ont eu droit dès 2002 à la libre circulation des personnes assor-
tie de mesures d’accompagnement visant à protéger les salaires. Les contingents ont été limités aux 
ressortissant-e-s d’États tiers. 

Divers systèmes d’admission de la main-d’œuvre étrangère sont actuellement en place dans le 
monde. Il y a la libre circulation des personnes – destinée aux personnes capables de vivre de leur 
revenu. Il y a le système de contingents avec plafond d’autorisations de séjour. Ou le système à 
points, dans lequel chacun peut entrer dans un pays et y travailler à condition de remplir des critères 
spécifiques, notamment en matière de formation et de connaissances linguistiques. 

Tous ces systèmes prévoient généralement des exigences supplémentaires. La libre circulation des 
personnes comporte par exemple des mesures d’accompagnement visant à ce que quiconque tra-
vaille en Suisse perçoive un salaire suisse. Mais des contrôles des salaires peuvent également inter-
venir dans les systèmes de contingents ou à points. En outre, un régime de « préférence indigène » 
oblige parfois les entreprises à prouver qu’elles n’ont pas trouvé de main-d’œuvre adéquate en 
Suisse. 

Système de contingents 

Dans un système de contingents, l’immigration de main-d’œuvre n’est admise que dans les limites 
des contingents en place. Ceux-ci fixent un plafond par année et par catégorie d’immigration. Un tel 
régime donne l’impression que l’immigration peut être contrôlée. En réalité, les contingents sont 
fixés en fonction des besoins des entreprises. Ils ne règlent pas la question des séjours de courte 
durée et précaires, et de plus les systèmes de contingents comportent toujours un risque de travail 
au noir servant à contourner les plafonds en place. 

 
3  À savoir une finance d’entrée et une redevance annuelle (deniers de résidence ou droit annuel d’habitation). À 

cela s’ajoutaient parfois des taxes à payer en cas de départ. 
4  La Suisse, qui se considérait comme pays d’émigration jusqu’à la Première Guerre, a conclu divers traités avec 

d’autres pays pour simplifier l’émigration de sa population. En contrepartie, les personnes étrangères bénéfi-
ciaient d’une très grande liberté d’établissement sur son territoire (Holenstein et al., 2018). 

5  Feuille fédérale 1924 : II 517, cité par N. Mahnig/Piguet 2000 : 4. 
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La Suisse connaissait jusqu’en 2002 un système de contingents pour toute sa migration du travail. 
Les catégories d’immigration comprenaient les saisonniers, les résidents à l’année, les personnes 
établies et les frontaliers. La préférence indigène s’appliquait par ailleurs. Les entreprises n’obte-
naient l’autorisation requise qu’en cas d’impossibilité de trouver quelqu’un en Suisse. Une telle so-
lution était difficilement applicable. Car le patronat faisait pression pour obtenir des autorisations, et 
il s’avère compliqué de prouver qu’on ne trouve personne. En outre, le contrôle des salaires et des 
conditions de travail avait généralement lieu en Suisse avant la prise d’emploi, lors de l’octroi de 
l’autorisation. Le cas échéant, les autorités se contentaient d’examiner depuis leur bureau le salaire 
figurant dans le contrat de travail, et il n’y avait guère de contrôle des salaires et des conditions de 
travail sur place. 

Système à points 

Dans un système à points, il faut remplir une série de critères pour obtenir une autorisation de séjour. 
La formation, les connaissances linguistiques, l’expérience professionnelle, etc. débouchent à 
chaque fois sur des points. Le cas échéant, une promesse d’emploi dans le pays de destination 
procurera des points supplémentaires. Quiconque a obtenu un certain nombre de points a le droit 
d’immigrer. Comme les systèmes de contingents, les systèmes à points font miroiter un contrôle 
transparent de l’immigration, en fonction des besoins du pays. Il est toutefois possible de compléter 
un tel régime pour l’ajuster aux besoins de l’économie, en prévoyant une migration temporaire ou 
en modifiant les règles d’attribution des points. En définitive, c’est là encore la conjoncture qui dé-
cide du niveau de la migration du travail. Mais à la différence du système de contingents, où les 
entreprises doivent demander des autorisations pour leurs futurs employé-e-s, dans le système à 
points l’initiative vient des individus désirant s’installer dans le pays. Ce système est ainsi moins 
proche de la réalité du marché du travail et plus bureaucratique. Cet argument a pesé lourd dans la 
balance, quand la Suisse avait étudié de près le système à points, dans la deuxième moitié des 
années 1990.6 

Les pays ayant des systèmes à points pour la migration du travail comprennent l’Australie, le Canada 
ou encore le Royaume-Uni depuis le Brexit.7 

Libre circulation des personnes 

Dans la libre circulation des personnes, la règle suivante s’applique : quiconque peut subvenir à ses 
besoins a le droit d’immigrer. Et comme la plupart des gens vivent d’un salaire, il leur faut un emploi. 
La durée de l’autorisation de séjour est liée à celle des rapports de travail. On a donc essentiellement 
affaire à un « pilotage » par les besoins du marché du travail. Ce régime s’applique depuis 2002 à la 
Suisse et aux États membres de l’UE/AELE. La main-d’œuvre accueillie dans ce cadre vient princi-
palement d’Allemagne, de France et d’Italie. La libre circulation des personnes, modèle axé sur la 
demande, est aux antipodes des systèmes de contingents basés nominalement sur l’offre. 

En raison de sa conception libérale, un tel système ne peut fonctionner qu’avec des mesures d’ac-
compagnement qui, en plus de veiller au respect des conditions locales, garantissent que les em-
ployeurs n’abusent pas de la situation pour remplacer leurs employé-e-s indigènes par du personnel 
étranger moins cher. Le libre accès au marché du travail et la liberté d’établissement mettent sur 

 
6  Message concernant la nouvelle loi sur les étrangers, 2002. 
7  De tels systèmes sont très compliqués. Ces dernières années, l’Australie et le Canada se sont rapprochés d’un 

système basé sur la demande de main-d’œuvre (avec préférence indigène notamment). La situation de l’emploi 
s’est améliorée au passage. 
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pied d’égalité les travailleuses et travailleurs étrangers et la main-d’œuvre indigène, et donc les sala-
rié-e-s dépendent moins de l’arbitraire patronal ou des autorités. 

Taxe sur l’immigration 

Tous les modèles utilisés par les nations industrielles occidentales se rapprochent des systèmes 
présentés ci-dessus. Des économistes libéraux ont proposé une taxe sur l’immigration. De tels ré-
gimes, qui existent à Singapour ou en Malaisie, ont abouti à de nombreuses expériences négatives. 
Le concept est le suivant : on obtiendrait le droit de travailler en Suisse à condition de payer – tra-
vailleur ou employeur. Un tel modèle repose sur deux idées. D’une part, la taxe constituerait, comme 
au début de la période moderne, un droit d’accès à l’infrastructure d’un pays. D’autre part, son mon-
tant servirait à réguler le nombre d’entrées, en rendant plus coûteux un séjour en Suisse. Or un tel 
modèle laisse de nombreuses questions ouvertes : la taxe serait-elle identique pour tout le monde – 
au risque de pénaliser des branches comme l’hôtellerie-restauration, où la création de valeur est 
moins élevée que dans les banques ? Ferait-on des distinctions entre les branches – ce qui pourrait 
aboutir à des conflits et à des tentatives de contourner la loi, etc. 

Augmentation des naturalisations 

Dans la politique migratoire suisse du début du 20e siècle, le monde politique a réagi à la forte 
hausse de la proportion de personnes étrangères, perçue comme un risque pour la démocratie et 
le débat politique, en encourageant la naturalisation8. Ce n’est sans doute pas un instrument envi-
sageable, dans la politique d’admission, pour gérer l’immigration étrangère. Mais cet exemple rap-
pelle qu’au cours de l’histoire, l’accent n’a pas toujours été mis sur le contrôle des entrées dans le 
pays, en cas de forte proportion de population étrangère. 

Instruments du marché du travail : contrat de travail, contrôles, préférence indigène, libre 
circulation dans toute la Suisse 

La même constatation vaut pour tous les systèmes : faute de contrôles concrets des conditions de 
travail, les salaires et les conditions de travail sont sous pression. En outre, les employeurs embau-
chent régulièrement du personnel au noir. Les infractions inversement proportionnelles à la fré-
quence des contrôles. La Suisse en a fait l’expérience avec son ancien système de contingents, où 
des salaires de misère étaient monnaie courante dans certaines branches d’activité. En effet, comme 
les saisonniers n’avaient pas la possibilité de changer de travail, ils étaient à la merci des abus pa-
tronaux. 

Il serait tout à fait envisageable d’introduire des instruments de contrôle adéquats dans les systèmes 
de contingents. Le problème se pose aussi dans les systèmes à points. Des contrôles concrets 
permettraient là encore d’endiguer la sous-enchère salariale et le travail au noir. Comme la libre 
circulation des personnes est le modèle le plus libéral et vu que l’État ne contrôle pas directement 
le niveau de l’immigration, c’est typiquement dans ce système que des mesures d’accompagnement 
obtiennent le meilleur soutien politique, comme le montre l’exemple suisse. En outre, la liberté d’éta-
blissement et la mobilité professionnelle offrent une protection naturelle face aux abus patronaux. 
Car si la main-d’œuvre peut plus facilement changer d’emploi, elle est moins à la merci des em-
ployeurs.  

 
8  Holenstein et al. (2018). 
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3 La libre circulation des personnes et ses alternatives : conditions  
 de travail, migration et sécurité sociale  

Les comparaisons entre pays et les statistiques historiques montrent que le niveau d’immigration 
dépend avant tout de la situation économique et de l’internationalisation de l’économie. Si le genre 
de système d’admission ne joue ici qu’un rôle insignifiant, il exerce par contre une influence avant 
tout qualitative – notamment sur l’intégration dans le marché du travail et au sein de la société, ou 
sur les salaires et les conditions de travail. 

Les sous-chapitres qui suivent présentent les acquis de la recherche concernant les effets des dif-
férents systèmes sur le niveau d’immigration, les salaires, les conditions travail ainsi que l’intégration. 

3.1  Contingents – nombreuses expériences négatives réalisées en Suisse 

L’histoire du système suisse de contingents est celle de plusieurs décennies de tentatives infruc-
tueuses et finalement abandonnées de réglementer l’immigration par des plafonds et d’autres exi-
gences. Or les autorités ont toujours été contraintes d’improviser et d’adapter le système, qui fonc-
tionnait mal. Jusqu’à ce que la Suisse finisse par y renoncer dans une large mesure au début du 
siècle, en le remplaçant par la libre circulation des personnes assortie de mesures d’accompagne-
ment.9 

3.1.1  Les contingents n’ont pas d’effet limitatif 

Le système de contingents suisse n’a pas limité l’immigration, comme le rappelait en introduction 
une citation de l’ancien secrétaire d’État Mario Gattiker. En période de faible taux de chômage et de 
pénurie de main-d’œuvre, les employeurs faisaient du lobbying pour obtenir des contingents plus 
élevés – ou les ont contournés par le biais des séjours de courte durée, du travail frontalier ou du 
travail au noir. À la fin des années 1980, période de haute conjoncture, le Conseil fédéral a d’ailleurs 
revu à la hausse les contingents de séjour à l’année, suite aux pressions patronales.10 

Séjours à l’année : nombres maximums autorisés 

  
Source : SEM 

 
9  Voir par ex. Pedrina (2018). 
10  « À la fin des années huitante, la bonne conjoncture s’affirme et le Conseil fédéral cède progressivement à la 

pression des milieux économiques » (Piguet/Mahnig, 2000). 
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En 2002, quand la libre circulation des personnes a fait son entrée, une réglementation transitoire 
basée sur des contingents était en place. La Suisse obtenait ainsi temporairement la possibilité de 
réintroduire des plafonds dans des situations spécifiques. Ces « clauses spéciales de sauvegarde » 
ne portaient toutefois que sur les autorisations de séjour de longue durée (permis B). Ni les autori-
sations de courte durée (permis L), ni les autorisations frontalières (livret G) n’étaient par contre pla-
fonnées. 

La libre circulation des personnes a été étendue en mai 2011 aux pays de l’UE-8, dont les ressortis-
sant-e-s qui devaient se contenter jusque-là d’autorisations de séjour pour une activité de courte 
durée ont reçu par la suite des permis de longue durée. Soucieux de contrôler l’immigration, le 
Conseil fédéral a déjà activé un an plus tard la clause de sauvegarde. Les entreprises se sont alors 
rabattues sur les permis de courte durée, avec des contrats de travail de durée déterminée. Le gra-
phique qui suit en apporte la confirmation : tandis que le nombre de permis B diminuait, on assistait 
à une forte hausse des permis L accordés, dont la demande a fléchi dès la réintroduction au deu-
xième semestre 2014 de la libre circulation des personnes sans restrictions. La clause de sauve-
garde n’avait donc pas eu l’effet souhaité sur le nombre total de permis B et L. Sans compte que la 
main-d’œuvre frontalière avait plutôt augmenté durant cette période. 

Autorisations de séjour B et L pour ressortissants de l’UE-8 
(période avec activation de la clause de sauvegarde pour la catégorie B en beige) 

 
Sources : SECO, SEM 

3.1.2  Travail au noir plus répandu 

Le travail au noir était hélas très fréquent avant la libre circulation des personnes.11 De nombreuses 
entreprises employaient illégalement de la main-d’œuvre étrangère pour contourner les contingents. 
Selon les estimations, la Suisse comptait vers 1990 entre 120 000 et 180 000 personnes travaillant 
au noir.12 Les statistiques de l’immigration au temps du système de contingents sous-estiment par 
conséquent l’immigration réelle. Les autorités préféraient fermer les yeux sur le travail au noir. 

Selon des témoins de l’époque, les manœuvres agricoles occupés au noir se réunissaient le di-
manche au restaurant du village, en présence de la police locale. Bien des entreprises ont enfreint 
impunément les plafonds et les contingents. Outre l’agriculture, le travail au noir était omniprésent 
dans le bâtiment et le second œuvre, ainsi que dans l’hôtellerie-restauration. 

 
11  Voir aussi Lampart&Bender (2016). 
12  Voir Pedrina (2018 : 29). 
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3.1.3  Pressions salariales accrues 

Dans le système de contingents, la durée limitée du séjour – d’ordinaire une saison en cas de séjour 
de courte durée, et douze mois pour un séjour à l’année – était inscrite dans le contrat de travail. 
Souvent aussi, le séjour était lié à un poste précis. Tout changement d’emploi présentait donc un 
réel risque de perte de permis de séjour. Les employeurs tenaient le couteau par le manche, et les 
abus en matière de salaire et de conditions de travail étaient hélas fréquents. Facteur aggravant, les 
contrôles sur place des salaires et des conditions de travail étaient pour ainsi dire inexistants. Ils 
n’ont fait leur apparition qu’avec les mesures d’accompagnement. Une chercheuse au KOF a relevé 
des pressions salariales dans toutes les catégories de séjour, mais surtout au détriment des saison-
niers.13 

Retard salarial sans explication statistique 
(en % par rapport aux Suisses et Suissesses)  

 
Sources : 1996 : De Coulon et al. (2003), 2018 : OFS, SECO 

3.1.4  Moins bonne intégration – plus de cas d’invalidité, productivité à la traîne 

Le système de contingents considérait à tort, au début surtout, que la main-d’œuvre ne séjournerait 
que temporairement en Suisse. L’intégration de ces personnes n’était donc pas jugée prioritaire, ni 
d’ailleurs l’apprentissage de la langue locale. Cette erreur d’appréciation a eu un effet boomerang 
au fil des ans. En réalité, ces personnes ont généralement fait de la Suisse leur lieu de vie et y ont 
fondé une famille, tandis que les employeurs veillaient à retenir d’aussi bons éléments. 

Le coût humain de l’ancien système de contingents, faisant appel à des saisonniers mal intégrés, 
s’est avéré élevé à la longue. Après 50 ans, beaucoup de ces personnes n’ont plus eu la force de 
poursuivre leur activité et, faute d’avoir appris la langue locale et une formation, leur reclassement 
professionnel a été un casse-tête. Elles ont ainsi abouti à l’AI. Ce n’est qu’avec une meilleure inté-
gration dans la vie professionnelle que les choses ont changé. Loin de rester stable comme dans la 
population suisse, la proportion de bénéficiaires d’une rente AI a dès lors chuté au sein de la popu-
lation étrangère. 

 
13  Schüpbach (2023). Quelques études attestent d’effets similaires pour d’autres pays également. 
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Proportion de bénéficiaires de rentes AI par rapport à la population14 
(part de la population âgée de 18 à 64/65 ans) 

 
Sources : OFS, SEM 

Le statut de saisonnier n’avait d’ailleurs guère d’attrait pour la main-d’œuvre qualifiée. Aussi les con-
tingents étaient-ils principalement attribués à des branches comme la construction, l’agriculture ou 
l’hôtellerie-restauration. D’où des effets plutôt négatifs sur la productivité, selon certaines études.15 

3.2  Systèmes à points : Canada, Australie et Royaume-Uni (depuis le Brexit) 

Des pays comme le Canada ou l’Australie utilisent depuis des décennies des systèmes à points 
pour l’admission de résident-e-s permanents.16 De même, le Royaume-Uni a remplacé la libre circu-
lation des personnes par un tel système en 2020, après le Brexit. Dans la pratique, les systèmes à 
points sont constamment adaptés et assouplis pour rester autant que possible en phase avec les 
réalités économiques et sociales. Aucun de ces pays n’applique un « pur » système à points.17 

3.2.1  Les diplômé-e-s universitaires ne trouvent parfois que de petits jobs 

Les systèmes à points privilégient les diplômé-e-s universitaires. Au Canada, près de 60% des mi-
grant-e-s possèdent un diplôme du degré tertiaire. Or les études ne garantissent pas un travail, et 
encore moins un emploi correspondant aux qualifications.18 Bien des jeunes adultes sont surquali-
fiés pour leur travail. De nombreux exemples sont connus de médecins chauffeurs de taxis ou d’uni-
versitaires réduits à livrer des pizzas.19 À peine plus de 40% des universitaires immigrés de fraîche 

 
14  La rupture statistique de 2009 tient à une harmonisation des registres ayant conduit à corriger a posteriori les 

données sur la nationalité. Jusqu’alors, les personnes naturalisées restaient parfois enregistrées comme étran-
gères. Seule la transmission automatique des données a permis une attribution correcte de la nationalité. D’où 
la forte baisse de la population étrangère et l’augmentation de la population suisse parmi les bénéficiaires de 
rentes AI. 

15  Voir Piguet (2005), p. 37. 
16  Canada depuis 1967. Australie depuis les années 1980. 
17  À propos des récents développements au Canada, voir par ex. IRCC (2024).  
18  Latif (2015) : « Canada attracts highly skilled immigrants, but generally Canadian employers do not recognize 

foreign education and foreign experience ». 
19  S. Thränhardt (2014). Steps toward universalism in immigration policies: Canada and Germany. Page 5. En 

outre en 2016, les personnes ayant reçu une bonne formation n’ont été que 60% à obtenir un emploi corres-
pondant six mois après avoir émigré en Australie. Les 40% restants n’avaient rien, ou alors un emploi à bas 
salaire (2018 : 68%). Voir Harrap et al., 2022, „Australia’s Superior Skilled Migration Outcomes Compared with 
Canada’s“. Voir aussi “The Canadian Immagrant Labor Market: Recent Trends from 2006 to 2017.” Ce rapport 
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date au Canada ont un emploi exigeant un tel diplôme, la Suisse faisant beaucoup mieux sur ce 
plan. 

Part des diplômé-e-s de hautes écoles issus de la migration ayant trouvé un emploi répon-
dant à leurs qualifications (en pourcent, 2021) 

 

Source : OCDE ; les pourcentages sont inversement proportionnels au taux de surqualification publié par l’OCDE 

L’Australie et le Canada ajustent depuis un certain temps leurs systèmes d’immigration à la demande 
de travail, pour remédier à leur inefficacité. Une nette tendance se dégage ainsi au niveau mondial : 
les systèmes à points sont progressivement réformés pour assurer une meilleure intégration, sur la 
base de critères liés au marché du travail. Des études montrent que dans ces deux pays, de tels 
ajustements ont influencé positivement les résultats professionnels des migrant-e-s.20 Ainsi l’aban-
don par le Canada et l’Australie des purs systèmes à points en vue d’une meilleure prise en compte 
du marché du travail, à travers notamment les promesses d’emploi reçues qui revêtent une impor-
tance croissante, contribue à la réduction des écarts de salaire et à une meilleure intégration. Il est 
permis de voir dans cette évolution une concession indirecte au modèle de la libre circulation des 
personnes. 

3.2.2  Revenus plus bas et pressions salariales 

Beaucoup de travailleuses et travailleurs qualifiés ayant émigré au Canada ou en Australie gagnent 
nettement moins que la population locale.21 Une étude menée entre 2009 et 2016 dans différents 
secteurs, allant des soins à l’éducation en passant par la comptabilité, visait à déterminer quelle 
proportion des nouveaux arrivant-e-s gagnent, à qualifications égales, moins de la moitié du salaire 
médian de la profession concernée. Or dans certains secteurs, plus de 50 % de ces personnes se 
trouvaient dans une telle situation au Canada. 

  

 
montre qu’au Canada, les travailleuses et travailleurs indigènes ont un taux d’activité plus élevé que la popula-
tion immigrée. 

20  Hou (2024), Crossman et al. (2021), 
21  Harrap et al. (2022).  
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Personnes étrangères rencontrant des difficultés sur le marché du travail 
(part des personnes étrangères gagnant moins de la moitié du salaire médian) 

  
Source : Harrap et al. (2022) 

Alors que ces chiffres reflètent à la fois les difficultés d’une intégration sans surqualification et l’ab-
sence de protection des salaires, les nouveaux arrivant-e-s en Suisse gagnent souvent autant que la 
population indigène. Une enquête de Favre et al. (2018) a même révélé qu’après cinq ans de séjour 
en Suisse, les personnes étrangères sont même souvent mieux payées que les gens d’ici. 

3.2.3  Plus faible participation à la vie active, risque de chômage accru 

Quelqu’un qui, grâce à son bon score, remplirait les conditions requises pour immigrer au Canada 
n’a bien souvent pas encore de poste de travail. Dans le régime de la libre circulation des personnes, 
il faut avoir obtenu un emploi en Suisse, à moins d’y entrer dans le cadre du regroupement familial 
ou pour y faire des études. Par conséquent, le taux d’emploi des nouveaux arrivant-e-s est plus élevé 
en Suisse qu’au Canada. 

Taux d’emploi 
(Suisse : 20 à 64 ans, 2021-23 ; Canada : 25 à 54 ans, 2010-14) 

 
Sources : Eurostat, Statistics Canada 22 

Ce contexte aboutit à un chômage plus élevé. Et comme beaucoup de diplômé-e-s universitaires 
passent d’un petit job à l’autre, ils sont plus souvent au chômage. Au Canada, le taux de chômage 
des arrivant-e-s de fraîche date (depuis moins de cinq ans) est quasiment deux fois plus élevé que 
parmi la population locale. En outre, la situation de ces personnes met du temps à s’améliorer. Il en 
va tout différemment en Suisse où, pour entrer dans le cadre de la libre circulation des personnes, 
il faut être à même de subvenir à ses besoins. Dans la plupart des cas, cela signifie que la plupart 
des gens ont besoin d’un emploi. Aussi le taux de chômage est-il même inférieur parmi les nouveaux 

 
22  Hou (2024). 
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arrivant-e-s que dans la population suisse, si l’on prend en compte la branche d’activité, le niveau de 
qualification et d’autres facteurs encore.23 

Canada : taux de chômage selon l’ancienneté de d’immigration 
(valeur médiane des années 2007 à 2021, en pourcent) 

 
Source : Statistics Canada 

3.2.4  Forte immigration 

Les pays appliquant un système à points sont confrontés à une immigration soutenue. En période 
de haute conjoncture, les employeurs exercent de fortes pressions sur les autorités afin qu’elles 
laissent entrer des forces vives dans le pays. Par ailleurs, les systèmes à points sont inefficaces par 
rapport au marché du travail. Car une autorisation de séjour n’est pas toujours un sésame pour 
l’emploi. Et les nouveaux arrivant-e-s ont beau avoir étudié, leur formation ne correspond pas forcé-
ment aux postes vacants. Avant l’introduction de la libre circulation des personnes, la Suisse avait 
d’ailleurs elle aussi examiné le système à points avant d’y renoncer, le jugeant trop éloigné de la 
réalité de son marché du travail. Un système à points est « surtout indiqué lorsqu’il s’agit, par 
exemple, de mener une politique d’occupation des sols ou d’atteindre des objectifs démogra-
phiques ».24 

Le Royaume-Uni offre aujourd’hui un bon exemple des défis soulevés par un système à points. Après 
le Brexit, le pays a introduit un nouveau système migratoire, afin de pouvoir mieux contrôler les 
entrées sur son territoire. Or en dépit de toute sa rhétorique politique, les chiffres de l’immigration 
ont explosé après la pandémie, avec un afflux de ressortissant-e-s de pays encore plus éloignés et 
davantage à la merci des pressions patronales. Afin de corriger cette évolution, le gouvernement 
britannique mise désormais sur l’augmentation des salaires minimums. Au printemps 2024, les sa-
laires nécessaires pour obtenir une autorisation de travail et le droit au regroupement familial ont été 
revus à la hausse. Une telle mesure vise bien sûr à limiter l’immigration, mais peut aussi être inter-
prétée comme un moyen de garantir les salaires locaux. Le Royaume-Uni connaît par ailleurs une 
pénurie chronique de main-d’œuvre dans les professions particulièrement recherchées, faute de 
travailleuses et travailleurs migrants ayant le profil voulu. 

3.3  Taxe sur l’immigration 

Des économistes libéraux ont appelé ces dernières années à la mise en place d’une « taxe sur l’im-
migration ». Quiconque souhaite immigrer en Suisse aurait à s’acquitter d’une taxe. Les partisans 
d’une telle solution poursuivent toutefois des objectifs différents. Si les uns visent en priorité à couvrir 

 
23  Favre et al. (2018). 
24  Message concernant la nouvelle loi sur les étrangers, 2002. 
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les coûts d’utilisation des infrastructures et à compenser les répercussions négatives de l’immigra-
tion, d’autres aimeraient avant tout limiter l’immigration. 

L’introduction d’une telle taxe soulève de multiples questions. Aura-t-elle un caractère unique ou 
récurrent ? Son montant sera-t-il le même pour tout le monde, ou le secteur bancaire devra-t-il payer 
davantage que l’agriculture ? Est-ce aux employeurs ou aux travailleurs à la payer ? Sera-t-elle plus 
élevée pour les personnes venant en Suisse avec leur famille ? Les frontaliers auront-ils moins à 
payer que les résident-e-s de longue durée ? Et si les entreprises devaient se rabattre sur la main-
d’œuvre frontalière, qu’a-t-on prévu ? Qu’en est-il des étudiants et des requérants d’asile ? Comme 
il s’agit d’un processus long et complexe, en plus de devoir régler toutes ces questions en amont, il 
faudrait par la suite procéder à de constants ajustements. 

Les effets de cette improvisation permanente ne se sont pas fait attendre dans les pays ayant intro-
duit une forme de taxe sur l’immigration. Singapour a voulu dès le début des années 1980 réduire 
sa dépendance de la main-d’œuvre étrangère. L’objectif à long terme était clair : l’économie devait 
reposer entièrement sur la main-d’œuvre locale d’ici 1991. Or au lieu d’augmenter progressivement 
la nouvelle taxe, le gouvernement a cédé à chaque fois aux pressions des entreprises et l’a même 
allégée lors des crises économiques.25 Par conséquent, la taxe a clairement manqué sa cible : au 
lieu de diminuer, la proportion de travailleuses et travailleurs étrangers n’a cessé d’augmenter à 
Singapour. 

Population de Singapour ayant sa résidence permanente à l’étranger 
(en pourcent de la population totale)  

Source : Singapore Department of Statistics 

Surtout, la complexité du marché du travail n’a cessé de croître : aujourd’hui, presque chaque 
branche a ses propres règles, différentes taxes en fonction du niveau de qualification de la main-
d’œuvre, voire des taxes plus élevées pour les entreprises occupant beaucoup de personnel étran-
ger. Il en est résulté non seulement un énorme surcroît de travail administratif, mais aussi une men-
talité de resquilleur. Des groupes criminels créent ainsi des entreprises fictives pour pouvoir attirer 
dans le pays et employer illégalement de la main-d’œuvre étrangère supplémentaire grâce à ces 
« travailleurs fantômes » indigènes. 26 Tout indique d’ailleurs qu’entre-temps, une bonne partie de la 
taxe est répercutée sur les travailleuses et travailleurs, sous la forme de salaires plus bas et de dé-
ductions cousues de fil blanc.27 

 
25 Low et al. (1989) ; Chia (2013). 
26 Ong (2014) ; Lee (2019). 
27 Des systèmes similaires, posant des problèmes comparables, existent notamment en Malaisie et en Arabie 
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En Suisse aussi, une taxe sur l’immigration risque de causer de nombreux problèmes. Comme du 
jour au lendemain l’embauche de main-d’œuvre étrangère entraînerait des coûts, de nombreux em-
ployeurs préféreraient l’employer au noir. Et si le regroupement familial était soumis à des taxes plus 
élevées, les intéressés seraient à nouveau amenés à ne pas déclarer ou à dissimuler leurs conjoints 
et leurs enfants – comme sous le système de contingents. Beaucoup d’autres problèmes se pose-
raient encore, selon l’aménagement concret de la taxe. Par exemple, en cas de prélèvement d’une 
taxe unique au moment de l’entrée, il est probable que plus de 40 % des gens ne repartiraient pas 
de Suisse dans les dix années suivantes – afin de rentabiliser l’investissement initial.28 Qu’advien-
drait-il si la taxe a été payée par l’employeur et que par la suite, le salarié change d’emploi ou quitte 
le pays ? La taxe serait-elle restituée à l’entreprise ? 

Si différentes branches devaient payer chacune des montants différents, des agriculteurs se met-
traient à recruter des employés de banque pour les céder aussitôt après à des banques, en échange 
d’une prime. De même, l’introduction d’une taxe proportionnelle au salaire annuel ferait fuir la main-
d’œuvre hautement qualifiée dont la Suisse à un besoin urgent et qui est très recherchée au niveau 
international. Et si les banques ou les entreprises pharmaceutiques devaient s’acquitter de taxes 
plus élevées que l’hôtellerie-restauration ou les entreprises de nettoyage, elles auraient tout intérêt 
à externaliser leur personnel, en s’adressant à des prestataires bon marché pour ne pas devoir l’em-
baucher à un salaire correct. La liste est loin d’être exhaustive, mais le constat est clair : l’introduction 
d’une taxe sur l’immigration est très compliquée à mettre en œuvre et les expériences réalisées à 
l’étranger sont loin d’être concluantes. 

 

 

  

 
28 Statistique démographique longitudinale (DVS), Office fédéral de la statistique, 2024. 
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